
Roumanie : suites de la rÃ©vocation de lâ??ancienne Procureure L.
KÃ¶vesi

Description

En 2006, la magistrate Laura CodruÈ?aÂ KÃ¶vesi Ã©tait nommÃ©e Ã  la tÃªte de la Direction
nationale anti-corruptionÂ (DNA) du Parquet gÃ©nÃ©ral Ã  Bucarest. Il s’agit de la premiÃ¨re femme
ayant occupÃ© le poste de Procureur gÃ©nÃ©ral en Roumanie. Elle a progressivement acquis la
rÃ©putation d’une magistrate Ã  la fois discrÃ¨te et investie dans ses missions de lutte contre la
corruption.

En fÃ©vrierÂ 2018, le ministre de la justice TudorelÂ Toader avait cependant ouvert contre elle une
procÃ©dure de rÃ©vocation pour violation de la Constitution, sur fond de tensions entre le
gouvernement et la prÃ©sidence. Le PrÃ©sident KlausÂ Iohannis avait refusÃ© cette rÃ©vocation,
considÃ©rant que les arguments du ministre Ã©taient insuffisants, mais le Conseil constitutionnel l’a 
in fine contraint Ã  la limoger, le 9Â juillet 2018. Ã? aucun moment de l’affaire, la magistrate
rÃ©voquÃ©e n’avait Ã©tÃ© citÃ©e Ã  comparaÃ®tre. Elle n’avait donc pas eu la possibilitÃ© de se
dÃ©fendre. Dans ces conditions, elle a estimÃ© que son droit Ã  exercer un recours avait Ã©tÃ©
violÃ©.

Les 8Â et 9Â janvier 2019, L.Â C.Â KÃ¶vesi a dÃ©clarÃ© Ã  la presse nationale qu’elle avait
dÃ©posÃ© une plainte auprÃ¨s de la Cour europÃ©enne des droits de l’hommeÂ (CEDH)en
dÃ©cembreÂ 2018. Elle aurait effectuÃ© cette dÃ©marche non pour obtenir une compensation, mais
pour protÃ©ger l’ensemble des procureurs accÃ©dant Ã  des postes de responsabilitÃ© et afin
d’Ã©viter que ne se reproduise une telle rÃ©vocation, qui Â«Â met Ã  genouÂ Â» les magistrats et la
justice, et crÃ©e un prÃ©cÃ©dent. Ayant Ã©tÃ© soumise Ã  une procÃ©dure de rÃ©vocation par le
Conseil constitutionnel, elle fait notamment valoir que la loi de fonctionnement de la juridiction
suprÃªme nâ??accorde Ã  cette derniÃ¨re aucune compÃ©tence sur le renvoi ou la sanction des
procureurs nommÃ©s Ã  des postes de direction.

La procureure conserve le soutien d’une partie de l’opinion publique, notamment de ceux qui craignent
le dÃ©veloppement de la corruption en Roumanie. Pour rappel, fin maiÂ 2018, une pÃ©tition
demandant son maintien en fonction avait recueilli 110Â 000Â signatures.

La CEDH est donc appelÃ©e Ã  se positionner sur cet Ã©pineux dossier qui arrive sur son bureau
alors que la Roumanie se trouve sous le feu des projecteurs, puisqu’elle vient d’hÃ©riter de la
prÃ©sidence du Conseil de lâ??Union europÃ©enne pour six mois (janvier-juin 2019).
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